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    Présentation

    Depuis près de trente ans, les jeunes issus des immigrations musulmanes font souvent figure de nouveaux Barbares, leur identité française se heurtant au soupçon et à la défiance. Les violences urbaines de 2005, le débat calamiteux sur l'identité nationale de 2009 et les enjeux politiques sur le voile intégral accentuent encore cette stigmatisation.


Et pourtant, à la faveur de la démocratisation de l'enseignement supérieur, une révolution tranquille et invisible fait naître peu à peu une classe moyenne musulmane qui se construit une identité intégrée et complexe, l'ethnicité devenant plus symbolique et affective, et le rapport au religieux, très individualisé, dans un contexte paradoxal marqué par la stigmatisation de ses « différences » et la valorisation de sa « diversité ».

Dans un tel cadre social et politique marqué de surcroît par la déstructuration des communautés d'origine, comment l'identité de ces étudiants ou de ces jeunes professionnels se déploie-t-elle entre discours publics et propos privés ? Dans quelle mesure, des banlieues à l'Université, la mobilité sociale affecte-t-elle la vision que ces enfants d'lslam et de Marianne ont d'eux-mêmes et de la place qu'ils sont amenés à tenir dans la société ?
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 C’est avec beaucoup de plaisir que j’ai codirigé avec Gilles Kepel le travail de Leyla Arslan, une thèse particulièrement minutieuse réalisée en trois ans et demi, dont cet ouvrage est issu. Elle a effectué une riche enquête de terrain en banlieue parisienne auprès d’étudiants issus de l’immigration, analysant leur construction identitaire. Sa thèse, intitulée L’Ethnicité des jeunes Français de culture musulmane, montrait comment celle-ci évolue entre assignation identitaire et sentiment d’appartenance, en fonction de l’ascension sociale et de l’émergence de l’individu, au fil des interactions. Cette identité en construction n’est pas définie à partir de caractéristiques stables. Elle est recomposée par la vie en France et par le débat public. Chez ces étudiants, l’émergence de l’individu se traduit par un processus de désaffiliation identitaire provoqué par l’immigration. L’intérêt de cet objet d’étude est d’autant plus grand qu’il est peu étudié, peu médiatisé, qu’il concerne une population, celle des étudiants issus de l’immigration qui était presque inexistante il y a vingt-cinq ans, quand ont été menées les premières études sur les « secondes générations ».

 
 
 La méthodologie employée pour appréhender cette population a été celle de l’enquête « boule de neige » (sélection des interviewés par sphères de connaissance successives) et de l’entretien semi directif. Certains entretiens ont fait l’objet de plusieurs interviews échelonnées dans le temps, recueillis avec beaucoup de précision. De ce corpus, Leyla Arslan tire une typologie finale en quatre types : les grimpeurs, les laïques, les critiques et les galériens, sans avoir la prétention de donner une représentativité statistique à son échantillon. Le point fort de sa recherche est de montrer la « révolution tranquille » qui s’opère dans cette population étudiante, la construction des identités sans référence aux appartenances closes, mais au contraire en négociant ce que l’on construit. Les individus présents dans l’enquête disposent d’une certaine capacité de choix social dans les postures qu’ils adoptent et manifestent une identité plus affective qu’instrumentale. Ils ne demandent pas la mise en œuvre d’une citoyenneté différenciée, même si quelques grimpeurs mettent en valeur les différences les moins dangereuses pour l’opinion.

 
 
 Cet ouvrage issu de la thèse est l’un des premiers réalisés sur le sujet. Il est important car il traite d’une population mal connue, les étudiants issus de l’immigration, et parce que les analyses vont à l’encontre des affirmations selon lesquelles l’ethnicité serait fortement revendiquée alors qu’elle n’est ici, au fil des enquêtes et des analyses, que symbolique et affective, le plus souvent. La rigueur et l’honnêteté avec lesquelles cette recherche a été menée, la posture de l’auteure, à la fois proche et distanciée des étudiants qu’elle a interviewés, la richesse des données recueillies, la référence permanente à d’autres travaux font de cet ouvrage un témoignage unique, loin des radicalisations religieuses et des violences urbaines, sur les identités perpétuellement redéfinies d’un permanent entre-deux, qui façonne au quotidien les étudiants issus de l’immigration.
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 De Lille aux quartiers nord de Marseille en passant par Saint-Denis, à 16 h 30, la même scène se déroule partout dans les quartiers populaires à forte population immigrée. Des enfants de toutes couleurs sortent, encadrés par des instituteurs qui leur ressemblent. Leurs parents viennent les chercher, ouvriers, travailleurs précaires, chômeurs, mais aussi de plus en plus petits employés et cadres intermédiaires, policiers et entrepreneurs. Grâce à la massification de l’enseignement supérieur, les populations issues de l’immigration économique des années 1960-1970 (venant principalement de pays musulmans) connaissent un mouvement de promotion sociale qui, s’il n’est pas toujours spectaculaire, existe néanmoins réellement par rapport aux situations des parents, qui, ayant souvent peu fait d’études, se sont retrouvés coincés leur vie professionnelle durant, dans des emplois peu payés et peu valorisés, dans des conditions de travail difficiles, quand ils n’ont pas connu de fortes périodes de chômage. Ces nouvelles classes moyennes issues de l’immigration, ces nouveaux cols blancs, de l’employé au cadre, font souvent figure, dans leur grande majorité, de rescapés du système scolaire, les décrocheurs restant encore nombreux. Ce livre, issu d’une thèse de doctorat dirigée par Catherine Wihtol de Wenden et Gilles Kepel à l’École doctorale de Sciences po entre 2005 et 2008, étudie comment se construisent socialement et politiquement les classes moyennes musulmanes en devenir, en se penchant sur leurs soubassements : les étudiants. Toutefois, ces processus, lents et silencieux, loin des images spectaculaires des violences urbaines ou des discours sur l’islamisation radicale de la France, intéressent encore assez peu, rendant ces étudiants et leurs aînés invisibles comme le souligne le chercheur Azouz Begag, qui fut ministre délégué à la Promotion de l’égalité des chances de juin 2005 à avril 2007 :

 
 Les trois quarts de la jeunesse issue de l’immigration s’inscrivent dans un processus de promotion sociale, or 90 % de l’intérêt des médias se focalisent sur le quart restant qui perturbe la République. […] Le beur délinquant est désigné comme tel, sa couleur est celle de l’insécurité, de la peur. Celui qui réussit n’est plus montré comme arabe. Il n’est plus le fils de personne [1] .

 

 
 
 Cependant, cette population, quel que soit son statut social, est toujours confinée dans une altérité qui résulte d’un ensemble de représentations sociales se nourrissant de ce qu’Ariane Chebel d’Appollonia appelle un racisme ordinaire, « un racisme implicite, un racisme au quotidien qui fait que l’Autre n’est pas perçu comme inférieur, il est tout simplement différent. […] En bref, son endogroupe n’est pas le nôtre » [2] . Les membres de ce groupe sont alors « assignés à résidence identitaire », c’est-à-dire enfermés dans des stéréotypes [3] , la distance culturelle étant invoquée pour expliquer, voire pour justifier leur mise à la marge sociale. Cette situation apparaît comme d’autant plus étrange que la plupart des jeunes issus de l’immigration nés en France sont ou deviennent citoyens français : d’Autre juridique, ils passent dans le même. Pour autant, ce changement de statut a souvent du mal à être admis, les jeunes issus de l’immigration (surtout non européenne) étant fréquemment renvoyés à une différence sociologique et culturelle. Mais cette altérité n’est pas seulement développée par une partie de la société qui tend à exclure ce groupe ; elle l’est aussi au sein de ce dernier, notamment par les familles qui, suivant la rhétorique développée par certains des États d’origine, construisent la différence culturelle entre ceux-ci et la France en barrière infranchissable.

 
 
 Au sein de ce groupe, les individus dits de culture islamique rencontrent une stigmatisation plus prononcée dans un contexte où la catégorie « musulman » a fini par effacer celle de « jeune issu de l’immigration » ou « d’origine maghrébine » en raison du revival religieux des années 1990. Désormais, les problèmes spécifiques rencontrés par ces populations sont expliqués par des critères religieux plus que sociaux. Or, cette prégnance du religieux dans l’analyse de la société est inédite en France, où les groupes sociaux sont désignés essentiellement par référence aux situations professionnelles (chômeurs, cadres), aux appartenances de classe (classe moyenne, populaire), au territoire, au sexe, à l’âge, etc [4] . Mais, s’il semble étrange d’étudier les difficultés sociales des catholiques, certains acteurs, pouvoirs publics, médias, entrepreneurs identitaires tendent à construire un groupe « musulman » ou en tout cas à utiliser cette catégorisation pour expliquer divers faits sociaux, sous le prétexte que les « musulmans », concentrés dans certains territoires, seraient supposés partager les mêmes difficultés : échec scolaire, discrimination, chômage… Cette catégorisation donne l’impression que s’est constitué dans la société française un groupe social partageant des caractéristiques, des intérêts, voire un destin identique, et qu’il demanderait à être traité comme tel par les autorités publiques, d’où une angoisse régulièrement exprimée par certains intellectuels et journalistes face à un communautarisme [5]  qui se développerait de façon rampante, menaçant l’ordre républicain. Ainsi, le terme de « musulman » tend à devenir dans la société française un mot-valise, désignant tout ensemble une appartenance religieuse, culturelle, sociale, politique, voire territoriale. Or, si l’utilisation des notions de « musulman sociologique » ou « de culture musulmane » est utile pour étudier un groupe plus large que les seuls Maghrébins, Turcs, Français d’origine sénégalaise, etc., cela doit se faire avec précaution, sans chercher à essentialiser la culture ou à faire systématiquement du religieux la clé par excellence de l’analyse des faits sociaux. En outre, ces notions ne tiennent pas compte des différences de mémoire, de rapport au pays d’origine, mais aussi des différenciations sociales fortes à l’œuvre entre ceux qui « tiennent le mur » et ceux qui connaissent une ascension sociale. Enfin, leur utilisation n’interroge pas les rapports multiples et divers desdits musulmans au religieux, l’analyse sociologique finissant ainsi par entériner l’interdiction dogmatique faite aux musulmans d’abjurer l’islam.
 

 
 
 Que la différence culturelle existe ou non en termes objectifs, elle est assignée par un ensemble d’acteurs sociaux qui en exacerbent la définition, finissant par la faire apparaître comme réelle. Sont différents ceux qui sont décrétés comme tels par certains acteurs, à même de fixer les normes. Vouloir changer cette définition se traduit par un rapport de force au terme duquel le gagnant pourra imposer des significations et transformer la fabrication et l’interprétation de l’imaginaire social. Or, les « déviants » ou les « différents » sont rarement en mesure de s’imposer dans ce rapport de force. Ainsi, les « musulmans » deviennent les enjeux d’une série de débats hautement politisés et controversés portant sur l’immigration ou la place du religieux qui constituent autant de questions sur la nature du contrat politique français. L’immigration et ses fruits retrouvent là leur « fonction-miroir » [6]  des mécanismes de la société d’accueil, car penser l’altérité c’est se définir soi-même.

 
 
 Au final, l’ethnicisation faite de part et d’autre dans l’analyse de la société a fait que s’est construite dans l’espace public, à l’aube de la deuxième décennie du XXIe siècle, une représentation homogénéisante de la figure du jeune issu de l’immigration s’incarnant principalement dans celles du « Noir » et de l’« Arabe » (cliché occultant l’émergence, depuis les années 1990, de nouvelles secondes générations d’origine turque, africaine, asiatique), musulman de préférence et vivant en banlieue. Depuis près de trente ans, ce groupe désigné autre est présenté comme homogène, différent et souvent dangereusement négatif, rencontrant soupçons et défiance vis-à-vis de sa francité. Les violences urbaines de 2005 [7] , le débat calamiteux sur l’identité nationale et les polémiques politiques autour du port du voile intégral (niqab) accentuent encore davantage cette stigmatisation, qui touche d’abord, parmi les populations issues de l’immigration, les « musulmans », ressuscitant une nouvelle résurgence du débat sur la compatibilité de l’islam et de la République.

 
 
 Les populations issues de l’immigration « musulmane » se retrouvent donc au cœur d’un système de catégorisation qui est articulé autour de logiques de stigmatisation, mais aussi, depuis quelques années et de façon encore superficielle, de valorisation. En effet, la France traverse une bien étrange situation : d’un côté, en raison de crispations intérieures et internationales, les marqueurs identitaires de ces populations leur sont renvoyés comme stigmatisants, alors que dans le même temps cette diversité est envisagée comme positive, elle serait même l’avantage comparatif qui ferait sortir le pays de sa situation de blocage. Mais si « bougnoule », « musulman », « sauvageon », « racaille », « polygame » constituent autant de stigmates qui viennent cerner l’individu dans chacune de ces identités – sociale, religieuse, familiale et ethnique –, les entreprises de valorisation peinent encore à trouver un pendant positif à chacune de ces identités. La permanence des catégorisations, négatives surtout, fait donc croire que l’histoire a glissé, sans révéler les processus de différenciation sociale à l’œuvre.

 
 
 En même temps, à chaque nouvelle crise la stigmatisant encore davantage, cette population revendique avec force sa volonté d’être constituée de Français comme les autres. Aussi, l’altérité ne semble pas aller de soi pour ceux désignés comme « autres », en demande d’invisibilité et d’indifférence, à qui elle apparaît comme un moyen pour exclure du corps social, les empêchant de se fondre de façon individuelle et anonyme parmi les Français « normaux » par un effet de survisibilité négatif ou positif. Ces jeunes aspirant à la normalité évoluent donc dans un univers contrasté où, à côté de la méfiance et des discriminations de fait, le monde politique mais aussi économique tient un discours positif sur la diversité. Dans ce contexte, l’enquête menée montre que les individus, jeunes Français d’origine maghrébine, turque ou africaine, dits de « culture musulmane », n’ont pas tous la même façon d’aborder leurs marqueurs identitaires, et leur attitude par rapport à ceux-ci semble jouer un rôle quant à leurs chances d’ascension sociale. Pour certains, l’attitude positive décomplexée par rapport aux « différences » expliquerait une meilleure mobilité ascendante, alors que d’autres comprennent leur moindre positionnement social comme résultant du regard négatif porté sur eux parce qu’ils seraient « noirs », « musulmans », l’altérité constituant ici un fardeau. D’autres, enfin, affichent une attitude indifférente, estimant que le regard de la société n’a pas d’impact sur leur destinée et leur vie quotidienne. Cependant, on peut se demander si c’est le rapport des enquêtes à leurs « différences » qui joue un rôle dans leur positionnement social ou si celles-ci ne sont invoquées qu’a posteriori. Comment expliquer que, pour des personnes de même origine sociale et ethnique, un même marqueur identitaire peut être subi comme stigmate ou a contrario revendiqué comme fierté ?
 

 
 
 Face à ce constat émerge une question principale, fil conducteur de l’enquête : comment des étudiants français dits de « culture musulmane », nés et ayant grandi dans des banlieues populaires et qui apparaissent souvent vis-à-vis de leurs camarades comme des rescapés du système éducatif, conçoivent-ils leurs composantes identitaires, qui renvoient habituellement à une altérité négative ? Comment ces dérouilleurs [8]  gèrent-ils leurs marqueurs identitaires, tantôt frein, tantôt accélérateur de leur mobilité sociale ? Cette question interroge la gestion du stigmate dans une série de situations d’interactions entre des acteurs de taille et de poids sociaux différents. Il s’agit donc de comprendre comment ces jeunes gèrent une altérité à caractère globalement négatif, au travers d’un ensemble de stratégies, pour être acceptés dans le corps central de la nation. L’approche microsociologique, essentiellement traitée dans la première partie, permettra de comprendre comment l’individu gère le stigmate [9]  au niveau interpersonnel. L’approche mésosociologique, examinée dans la seconde partie, questionnera la façon dont les groupes s’organisent autour d’une identité ethnique commune, souhaitant ou non se constituer en minorité politique. Enfin, la dernière approche, macrosociologique, réfléchira tout au long de l’ouvrage au rôle de l’État dans ces processus. Il s’agira de comprendre la construction des images produites et de les relier à des processus sociaux plus larges, légitimant des rapports de domination.

 
 
 Comprendre la manière dont l’individu fait évoluer la frontière mouvante de ses différents groupes d’inclusion selon les espaces privé ou public permettra d’analyser les modalités de gestion des divers répertoires d’identités comme supports de participation à la sphère publique, politique, sociale et culturelle : les différents registres identitaires (culturel, social, territorial) cohabitent-ils, se superposent-ils ou entrent-ils en conflit ? Prennent-ils la forme d’action collective ou non, et comment s’articulent-ils à partir de visions particulières de la place de l’individu dans la société ? Dans quelle mesure sont refusées ou acceptées les frontières imaginaires et symboliques établies par les processus d’altérisation les posant comme « différents » dans la société ? La vision qui en ressort conduit-elle alors à une conception particulariste, en rupture avec sa place dans la société, ou au contraire favorise-t-elle l’entrée dans une citoyenneté ordinaire qui correspondrait aux conceptions républicaines usuelles en France ? Cette population a-t-elle des revendications particulières qui conduiraient à une reformulation du contrat social – que cela concerne la non-mixité dans les piscines, la loi sur le voile, la réécriture de l’histoire coloniale ?

 
 
 La caractéristique des identités des populations immigrées et issues de l’immigration est d’être reliée à l’altérité ethnique, culturelle ou sociale. Celle-ci a été presque systématiquement analysée par les sciences sociales françaises au travers des théories de l’intégration. Mais notre étude ne vise pas à comparer Français d’origine maghrébine, africaine ou turque selon la vision évolutionniste de l’intégration-assimilation développée par l’École de Chicago, mais plutôt d’examiner la construction de l’identité des étudiants français « musulmans » en lien avec cette altérité multiforme. Or, l’identité étant conçue comme un ensemble structuré d’éléments imbriqués les uns aux autres, il s’agit de comprendre comment ces derniers (appartenance nationale, ethnique, locale, de classe ou générationnelle, condition d’enfant d’immigrés) s’articulent, tout en examinant les autodéfinitions que les enquêtés en font, en réponse à d’autres, proposées par de multiples acteurs sociaux (État, association, médias…). En même temps, n’étant pas héritée ou donnée, elle se construit dans un long processus, les interactions développées lors des socialisations primaire et secondaire [10]  y jouant un rôle-clé. Ainsi, l’individu n’est pas l’unique entrepreneur de son identité, celle-ci se construit dans un contexte spécifique à travers un jeu d’interactions et de rapports de force limitant la marge individuelle. Le contexte social dans lequel ces jeunes grandissent et évoluent ainsi que la mémoire de l’expérience migratoire des parents jouent un grand rôle dans la construction de ces différents éléments identitaires.

 
 
 Plutôt que d’utiliser les théories de l’intégration se penchant sur la transformation des différences ethniques et culturelles dans le temps, nous choisirons d’utiliser celles de l’ethnicité, peu utilisées en France [11] , mais qui permettent de mettre en lien identité, culture et mobilisation sur la scène publique. En effet, si les théories sociologiques définissent l’intégration comme un processus et non comme un état à atteindre, l’utilisation politique du terme a fini par le pétrifier et le transformer en un équivalent euphémisé du concept d’assimilation. Il ne s’agit pas, pour nous, d’utiliser les théories de l’ethnicité pour nier l’existence d’un processus social d’intégration, mais de se détacher d’une conception normative de celle-ci, qui a tendance à être perçue par les immigrés et leurs enfants comme une imposition des normes des dominants aux dominés. En effet, admis dans ce sens par l’usage commun, le concept devient difficile à utiliser dans l’analyse scientifique, réclamant une vigilance de tous les instants pour ne pas céder à une vision figée de celui-ci, classant les populations selon leur degré d’intégration. En outre, les théories de l’ethnicité, étudiant la transformation des différences culturelles et religieuses dans le temps, permettent de poser la question de leurs usages possibles en lien avec les positions sociales. L’analyse des « différences », sans se cantonner aux transformations culturelles dans le temps, permet de revenir sur les combats politiques et symboliques quant à leur définition dans une société donnée.

 
 
 Il existe plusieurs lectures de l’ethnicité. La première la définissait comme donnée primordiale (Shils, Geertz), souvent confondue avec l’idée de race, elle a évolué vers une approche constructiviste soulignant le rôle des interactions, dans laquelle nous nous inscrivons. L’ethnicité subjective, se fondant sur des sentiments d’ordre affectif, doit ensuite être distinguée de l’ethnicité objective, qui prétend définir des contenus immuables et qui relève de l’idéologie plus que des sciences sociales (nous ne l’utiliserons pas). Le premier type d’ethnicité subjective a été exprimé par Jean-Paul Sartre dans sa définition du « juif » : « Le juif est un homme que les autres hommes tiennent pour juif. » L’ethnicité n’est alors pas pour soi proclamation d’une fierté minoritaire, mais définie par une majorité, un État, qui tente de l’objectiver en lui assignant des critères physiques… Le deuxième type se construit au travers de la volonté d’individus ou de groupes de se présenter comme ethniques, du point de vue sociologique, juridique, voire politique (lorsqu’ils veulent se définir comme des « minorités politiques »), bien que cela heurte parfois l’idéologie de l’État de résidence. Notre conception se trouve au croisement de ces deux définitions de l’ethnicité subjective : il s’agit d’analyser certains sentiments de fierté identitaire parmi les jeunes Français issus de l’immigration, et en même temps leur assignation en tant qu’« autres ». Ici, nous nous inscrivons dans la démarche de Fredrik Barth [12] , pour qui l’appartenance à un groupe ethnique s’exprime lorsqu’une personne se reconnaît dans celui-ci, ou est reconnue par lui. L’ethnicité ne se définit pas dans notre travail comme une identité close, cohérente et définitivement établie : en effet, le contenu culturel est créé par le processus même de construction des frontières ethniques et n’est pas fixé au préalable.

 
 
 Dans notre enquête, l’ethnicité, assignée ou revendiquée, réelle ou supposée, se construit à partir des origines étrangères de la population étudiée. Nous observerons la nature des liens qu’entretiennent les populations concernées avec leur pays d’origine : si l’immigration apparaît pour elles comme une lointaine histoire familiale, un certain nombre d’acteurs continuent de les percevoir comme une entité collective, une communauté dangereuse ou au contraire exaltante en raison de ses origines étrangères. Pourtant, les Français issus de l’immigration sembleraient davantage partager une même culture de consommation avec leurs voisins et camarades qu’ils ne s’en distingueraient par des références au bled. Comment se conçoit le pays d’origine au travers des voyages et des récits de la famille ? Quel est le rapport au religieux des enquêtés ? L’altérité ne s’articule pas uniquement au travers de l’ethnicité dans ses dimensions religieuses, nationales et ethniques. Elle s’incarne également au travers des identités sociales des classes populaires et des identités territoriales avec les « banlieues » qui, d’une certaine façon, s’ethnicisent. Les expressions « jeunes de banlieue » et « jeunes des cités », se rapportant à une identité territoriale, voire sociale, finissent par désigner des jeunes issus de l’immigration, « noirs » et « arabes », la cité étant paradoxalement le lieu du déni de la citoyenneté. Certains territoires contribuent donc à cristalliser ces identités difficiles en un même ensemble dont on a peine à séparer les différents éléments. Ainsi plusieurs niveaux d’appartenance, d’identification ou de référence sont à disposition des enquêtés, outre l’appartenance française, leur permettant de construire des ethnicités particulières : appartenance religieuse (musulman culturel, pratiquant, salafiste, non-musulman…), territoriale (être du « neuf-trois », de Trappes…), sociale (jeune, étudiant ou de classe populaire), nationale, liée au pays d’origine (Turc, Algérien, Malien…), ethnique (Kurde, Kabyle, Chleuh, Soninké, Bambara…), voire appartenance ethnique recomposée par la banlieue (Black, Beur, Renoi, Rebeu, Ketur, Dekur, ces derniers termes signifiant respectivement Noir, Arabe, Turc et Kurde en verlan). Le rapport aux appartenances s’inscrit dans l’histoire des mentalités. Si des évolutions ont eu lieu depuis les années 1980 dans la gestion des différences par les autorités publiques, les immigrés et leurs enfants ont en même temps vu leur rapport à l’identité française changer. Si les immigrés algériens ont entretenu pendant longtemps des rapports conflictuels avec l’identité française, ces relations douloureuses se sont relativement apaisées, celle-ci étant acceptée de façon pragmatique par les enfants mais aussi par les parents, pour qui pendant longtemps devenir français était faire acte d’« apostasie » dans un contexte où se mêlaient références religieuses et guerre d’indépendance. Mais, au-delà même de ce pragmatisme, beaucoup ont également fait de l’identité française une identité de cœur.

 
 
 Après avoir évoqué les définitions de l’ethnicité, on interrogera les usages que les acteurs sociaux en font. Celle-ci peut être volonté de rester fidèle à une mémoire, comme elle peut être un moyen d’exister pour se faire entendre politiquement et socialement. Elle peut être cachée ou montrée, choisie ou assignée. Si tel n’est pas le cas, elle peut être symbolique [13]  ou encore instrumentaliste, c’est-à-dire être mobilisable dans la conquête du pouvoir, de biens ou de positions sociales. Mon hypothèse sera que l’ethnicité de mes enquêtes, dans leur trajectoire d’ascension sociale, se rapproche de celle, symbolique, des white ethnics, les « Blancs » américains : choisie librement, elle les ferait appartenir à une costless community [14]  dont ils pourraient s’affranchir à souhait. Elle se rapporterait davantage à une identité qui reviendrait par intermittence lors de grandes occasions qu’elle ne lierait les individus à un groupe ethnique contraignant, attaché à maintenir une identité collective au travers d’un fort contrôle social. Certains enquêtés ont face à leurs différences des stratégies identitaires instrumentalistes [15] . Dans l’ensemble, toute une palette d’attitudes s’est déployée au cours des entretiens de notre enquête, par lesquels nos interlocuteurs entendaient gérer l’altérité :

 
 	
1.
 
 invisibilité des « différences » et individualisation, pour favoriser la réussite économique, sociale et symbolique dans un contexte de stigmatisation des « différences », sans pour autant chercher conformité ou assimilation ;

 



 	
2.
 
 mise en avant des « différences » de façon individuelle ou collective, pour faire face aux inégalités qui en résulteraient, notamment par un soutien à la discrimination positive en vue de gains économiques, sociaux et symboliques. Lorsque la stratégie est collective, plusieurs objectifs sont visés : soit une différenciation temporaire le temps de rétablir l’égalité (le groupe constitué sur cette différence se dissout ensuite), soit une différenciation plus longue visant à donner au groupe une visibilité accrue sur la scène publique. Lorsque la stratégie est individuelle, il s’agit de mettre en avant son altérité lorsque celle-ci est accueillie positivement pour accélérer son ascension sociale (cooptation…) ;

 



 	
3.
 
 kamikaze, consistant en la mise en avant de « différences » considérées de façon très négative, pour être en accord avec soi-même malgré les désavantages sociaux et économiques que cela apporte (cas des jeunes filles voilées décidant de poursuivre leur scolarité à distance ou de devenir mères au foyer parallèlement à la poursuite d’études supérieures) ;

 



 	
4.
 
 retournement du stigmate, qui vise à transformer en fierté ce qui était devenu un fardeau tant dans la sphère publique que privée.

 



 

 
 
 Ces stratégies ne sont pas toujours conscientes, mais elles peuvent se décliner comme identité « affective », « symbolique », « dormante » [16] . De plus, il faudra différencier sentiment d’appartenance et identité de référence, car la socialisation dans un pays n’a pas le même sens que les séjours de vacances (provisoires, par définition). L’ethnicité des jeunes Français issus de l’immigration est-elle assignée ou choisie, et dans ce dernier cas est-elle utilisée pour accélérer les mobilités sociales ascendantes dans un contexte où est valorisée la diversité ? Que faire de l’ethnicité : une ressource individuelle ou collective ? Un fait non exploitable, une attache sentimentale et affective, ou une ressource mobilisable dans un combat social et politique ? La mobilité sociale permet-elle à ces Français d’accéder réellement à l’ethnicité symbolique des white ethnics américains ? S’agit-il de garder l’ethnicité dans un cercle intime et familial, mais recomposée par l’existence en France, ou de la projeter dans un combat public pour la faire apparaître politiquement et affirmer l’existence d’un groupe construit historiquement et qui doit, de ce fait, être traité comme tel par les pouvoirs publics ? Ainsi existe-t-il sur la scène politique française des groupes aux hyphenated-identities (Franco-Algériens, Franco-Turcs), de la même façon qu’il existe aux États-Unis des Italo-Américains et des Afro-Américains ? Enfin, existe-t-il des différences entre les jeunes Français d’origine maghrébine, africaine et turque ? On pourra aussi dans notre travail réfléchir à la pertinence d’un terme comme « ethclass », désignant la coïncidence entre appartenance de classe et appartenance ethnique [17] . Peut-on aller plus loin en parlant de phénomène de « colonialisme interne » pour décrire la gestion des populations immigrées comme le suggèrent les très polémiques Indigènes de la République [18] .

 
 
 Si nos enquêtés estiment n’avoir qu’une ethnicité symbolique, ne devrions-nous pas estimer qu’au sein de ce groupe de Français issus de l’immigration « musulmane » se mettrait en place, pour ceux qui manquent l’ascension sociale, une ethnicité du pauvre, assignée et au coût social élevé, s’opposant à celle du riche, essentiellement symbolique ou instrumentaliste, moins lourde socialement ? En cas d’ascension sociale, comment évolue-t-elle (disparition, transformation, affaiblissement…) ? Que provoque-t-elle dans la gestion par l’individu de son altérité ? Qu’en est-il alors du groupe ethnique ? Ne vaudrait-il pas mieux concevoir un individu, ethnique par choix et par intermittence, en « ethnicité symbolique », et détaché de tout véritable groupe ethnique au sens strict ? Ou assiste-on au travers de la figure de ces Français à la transformation d’une sociologie de l’immigration en une sociologie des minorités, définies comme groupes ethniques minoritaires réclamant d’être reconnus politiquement comme tels ?

 
 
 Devant la réticence de nombreux acteurs politiques et sociaux à prendre acte de l’apparition de ces nouveaux Français d’origine étrangère, la promotion de ceux-ci continuera-t-elle à se faire individuellement ou va-t-on évoluer vers un mode collectif ? Plusieurs modes d’action peuvent être identifiés. Le premier se structure en action collective se référant à l’ethnicité. Certaines associations musulmanes non spécifiquement cultuelles et se disant citoyennes (Jeunes Musulmans de France [19] ), mais aussi le Cran (Conseil représentatif des associations noires de France) ou les Indigènes de la République se comportent comme de vrais entrepreneurs identitaires mais sans constituer pour autant des mouvements de masse. Ils essaient de construire un discours politique pour fournir une cause à la galère et aux discriminations, tout en tentant de définir un adversaire social dans un contexte de destruction des anciennes formes de conscience de classe. Le second mode peut se structurer en action collective plus classique, non marquée par l’ethnique, au travers d’un engagement syndical ou partisan. Sera-t-il privilégié, malgré les méfiances qu’il suscite, certains affirmant, comme Didier Lapeyronnie, que « c’est parce qu’ils sont objectivement acculturés qu’il leur est impossible d’organiser une action collective à partir de cette identité. Leur participation à la vie politique se fonde sur des principes et des pratiques non ethniques » [20]  ? Mais l’individu peut refuser de participer à ces deux types de mouvement, leur préférant une promotion personnelle invisible, s’appuyant sur l’école et la réussite professionnelle, ou au contraire chercher à mettre en avant les « différences » ethniques, religieuses et sociales dans l’espoir de se faire coopter, à la façon des « beurgeois » [21] , en raison de ces mêmes caractéristiques, dans des administrations, des partis politiques, des entreprises.

 
 
 Après avoir explicité ces possibilités d’actions, on s’interrogera sur les causes de la faiblesse ou de l’absence d’un mouvement social de dimension nationale au moment où existe un fort sentiment de discrimination et de stigmatisation liées aux appartenances ethniques, religieuses et sociales. En effet, les mouvements sociaux peuvent se constituer autour d’identités fortes et de revendications s’y rapportant, mais aussi chercher à renforcer la définition d’identités collectives latentes. Un mouvement social ne naît pas mécaniquement d’une addition de frustrations : l’inexistence ou la faiblesse d’un tel mouvement à base ethnique peuvent se lire dans l’incapacité des acteurs à réunir l’ensemble des facteurs nécessaires à son déclenchement, comme la capacité d’objectivation de l’identité du groupe, l’existence d’une image positive de soi et d’un discours pour dire l’injustice et nommer l’adversaire, la croyance dans le succès de la mobilisation, une structure d’opportunité ouverte aux changements… Or, si certaines identités (être « arabe », « noir », « jeune », « femme ») s’imposent fortement aux individus comme appartenances objectives créatrices d’un « nous » (même si elles sont parfois subies), cette affirmation reste problématique. En effet, existe-t-il en France une identité « musulmane » ou encore « noire » ? Ce dernier cas semblerait aller de soi : sont « noirs » ceux dont la pigmentation de peau est foncée, ce qui regrouperait Antillais et Africains, métropolitains d’origine antillaise et jeunes d’origine africaine. Cependant, tous ne se reconnaissent pas dans cette définition. Que l’on pense aux difficultés de Barack Obama à se faire admettre comme black par les Afro-Americans dans une société pourtant marquée par l’ethnicité : cela montre que même les identités supposées objectives sont construites socialement [22] . Une ethnicité symbolique sera-t-elle suffisante en France pour construire un mouvement social ? La difficulté à se mobiliser peut aussi provenir de l’incapacité à se doter d’une identité sociale valorisante et acceptable. Cependant, n’assiste-t-on pas à un changement du contexte politique, concédant désormais des revendications jusqu’alors inacceptables dans l’espace public comme la « discrimination positive », la « diversité » ?

 
 
 Deux hypothèses ont été testées par notre enquête : l’émergence de l’individu face à des groupes ethniques en voie de déstructuration et la faiblesse de l’action collective liée à l’identité ethnique. Selon la première, les transformations des sociétés d’origine ainsi que la distance induite par l’émigration produisent un processus de désaffiliation [23]  qui contribue à faire émerger l’individu, pour le meilleur comme pour le pire, et à redessiner les ethnicités en leur donnant un nouveau sens. Ainsi, les structures sensibilisant les enquêtés à leurs « différences »...
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